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Plan de la présentation

Bref état de la situation économique 
du Québec;
Le modèle québécois en cause?
Exemples concrets;
Proposition de solutions.



État de situation

Croissance annuelle du PIB réel

Le PIB réel du 
Québec croît moins 

rapidement que celui 
des autres provinces 
canadiennes et des 

États-Unis. Cette 
tendance s’est 

accentuée au cours 
des dernières années

Source: BOYER, M. (2007) La performance économique du Québec: constats et défis III



État de situation

De 1981 à 2006, la 
population du Québec a 
vieilli à un rythme plus 

rapide que celle des 
autres provinces du 
Canada et des États-

Unis. Cela pourrait avoir 
des conséquences 
importantes sur la 

croissance économique 
à l’avenir

Source: BOYER, M. (2007) La performance économique du Québec: constats et défis III



État de situation

Les investissements publics ont suppléé au déficit 
d’investissements privés par rapport aux autres provinces

Source: BOYER, M. (2007) La performance économique du Québec: constats et défis III



Le modèle québécois est-il en cause?

Depuis la Révolution tranquille, l’État québécois a 
occupé une part de plus en plus importante dans les 
choix collectifs et individuels;
L’objectif premier des élus est la réélection;
Les groupes d’intérêts en ont profité pour faire pression 
en faveur de leurs membres;
Encourage l’adoption de politiques tendancieuses en 
faveur des comtés « gagnables »;
Favorise l’adoption de politiques inefficaces.



Quelques exemples de ratés

Le réseau collégial s’est développé de façon 
anarchique.
– 48 institutions ont toutes la même offre de services
– Dans plusieurs régions, les institutions se partagent la 

même clientèle, sans avoir les moyens de se 
concurrencer réellement

Les garderies à 7 $ ne profitent qu’à 28 % des familles 
québécoises. 
– Les ménages dont le revenu se situe entre 25 000 et     

40 000 $ y perdent alors que ceux dont le revenu se situe 
au-delà de 60 000 $ y gagnent;



Quelques exemples de ratés

La manipulation des prix de l’électricité encourage la 
surconsommation et prive le Québec d’un potentiel 
important d’exportation;
Les subventions dans l’industrie de l’aluminium coûtent 
plus cher qu’elles ne rapportent tout en décourageant 
l’innovation et la modernisation;
Le programme d’assurance stabilisation des revenus 
agricoles décourage la recherche de la productivité et 
de l’efficacité en maintenant des coûts de production 
élevés par rapport aux concurrents.



Y a-t-il une solution ?

Thomas C. de Graff, ancien vice-premier ministre néérlandais et ministre 
responsable de la réforme gouvernementale:

« There has to be a new balance between rights and obligations, 
demands and laws, reality and expectations. [...] The 

government has to be consistent and coherent in this respect: 
less public regulation, more confidence that society can

actually look after its own interests, more trust in the people 
who can judge on the job and on the spot: teachers, doctors, 

police. As it is called: a radical decentralisation of 
responsibilities from bottom up. Government must learn to let 

loose, to abandon the tendency of central control. »
Bref, les politiciens peuvent participer à l’identification des grandes 
orientations de la société, mais devraient laisser aux spécialistes le soin 
de les atteindre…



Épilogue – Pour répondre aux 
questions de la thématique

Une plus grande concurrence dans le domaine de l’éducation, 
avec des institutions qui en ont les moyens, favoriserait un 
transfert des connaissances;
Il faut cesser d’encourager les retraites anticipées et favoriser 
une plus grande flexibilité de la main-d’œuvre;
Il faut cesser de subventionner les entreprises pour les inciter à
s’adapter à la concurrence mondiale, plutôt que de les 
maintenir sur le « respirateur artificiel »;
Il faut s’assurer que les employés des industries touchées par 
la concurrence internationale puissent se réinsérer en emploi le 
plus rapidement et le plus facilement possible.


